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'Qi' ct solutions de tracé, 
� - faciliter la mise à jour des cartes. 
� • actualité des données, compte tenu de la 
� répétitivité des prises de vues, 
·ê • possibilité d'évaluer, a posteriori, l'im­
<�: pact du projet sur l'environnement en acqué-
.Sl v rant une image quelques années après. 
� Cependant, comme toute technique nou-
..'i! velle, elle comporte des limites. 
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Ces limites relèvent de deux aspects : 
• Aspect image : 
"' E Le climat reste une variable difficile à mai­
'<ll Iriser et il est donc parfois difficile de dispo­� ser d'images sans nuage. Si ceci reste rare 
� dans les zones tempérées ou sèches, c'est 
un facteur prépondérant dans les pays tropi­
caux-équatoriaux et océaniques. 
Par a i l le urs, l a  date de prise de vue  
constitue un élément important à connaître, 
l'information fournie pouvant différer selon la 
saison. 
• Aspect technique : 
Malgré l'évolution des matériels et des 
logiciels de traitement d'image et l'émergen­
ce de méthodologies et appl icat ions 
concluantes et reproductibles, la télédétec­
tion reste une affaire de spécialistes qui doi­
vent requérir une formation pluri-disciplinaire 
en géographie-environnement et informa­
tique spécialisée. 
L'application de la télédétection implique 
une modification des méthodes de travail, 
voire même de la démarche globale (infor­
mation différente faisant référence à de nou­
velles nomenclatures ?), et une politique de 
partenariat avec les spécialistes disponibles 
pour traiter les images. 
Enfin et par ai l leurs, le secours à ces 
images et techniques devient optimal et qua­
si-obligatoire pour les études dans les pays 
ne disposant pas de cartographie régulière 
comme les Pays en Voie de Développement. 
L'imagerie SPOT doit être réutilisée sous 
ses deux formes : 
• image simple pour l'étude de l'environne­
ment, 
• couple stéréoscopique pour les relevés 
topographiques. 
Anne HERSAN 
Géographe Spécialiste 
télédétection 
Ingénieur Environnement au 
Bureau d'Etudes Equipement et 
Environnement du Groupe SEEE 
Comment on perd son insularité 
Parmi ce que l'homme regarde comme 
des défis de la Nature, il y a les obstacles, 
les montagnes, les mers, les rivières, le 
ciel. Il n'a de cesse de vaincre ces obs­
tacles, de les franchir, de les surmonter, de 
les réduire. Les ponts de p lus en p lus 
audacieux, les tunnels de p lus en  p lus 
longs autant de chapitres qu i  s'ajoutent à 
son "palmarès". 
Qu'une ile préserve, insolemment son iso­
lement (et dans "insolence" et isolement, il y 
a "insula" - l'ile) l'homme n'a de cesse qu'il ne 
l'ait réduite et substitué un "lien fixe", au péril 
de la mer, même s'il s'agit du simple passage 
intermittent et sans danger d'un bac. 
Ainsi en va-t-il de l'ile de Ré, dont on, a 
systématiquement laissé dépérir de vétusté 
et devenir de plus en plus coûteux pour la 
collectivité qui en supportait le déficit, le dis­
positif par voie d'eau qui la reliait à la terre 
ferme. Aujourd'hui, reliée au continent, l'ile 
de Ré devient la banlieue banale des villes 
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voisines, assujettie sans filtre, mais non 
sans bouchons à la marée hebdomadaire 
du "week-end" et au mouvement quotidien 
de la population active. Son âme, son carac­
tère, ses activités traditionnelles, ses riches­
se naturelles ne pourront pas tenir devant 
l'évolution inévitable qui peu à peu, conduira 
à modifier son infrastructure routière, à 
construire dans ses espaces l ibres ,  à 
condamner l'agriculture et les activités origi­
nales comme dans tous les prolongements 
des agglomérations urbaines. 
Bien sûr, quelques-uns y trouveront des 
avantages et, sur le plan matériel, pour les 
îliens, des commodités et des compensa­
tions - mais à quel prix pour l'environnement 
et le cadre de vie ? 
Comme l 'écrivait, en 1 979 ,  M i chel  
Crépeau,  maire de la  Rochel le ,  qu i  fut 
Ministre de l'Environnement, et dont le rap­
port Cousteau cite malicieusement cette pro­
fession de foi : 
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par Roland BECHMANN 
"Si l'on veut que les iles cessent 
d'être des ïles, si l'on veut que la nuit 
cesse d'être la nuit, à force d'éclairages 
publics sur les autoroutes, si l'on veut 
que les saisons cessent d'exister à 
coup de chauffage excessif et de clima­
tisation abusive, le monde court à sa 
perte". 
Dans le cas de l'ile de Ré il semble que 
l'opération a été faite sans que soient étu­
diées objectivement en parallèle, et à fond, 
les différentes solutions possibles, notam­
ment la rénovation de la voie maritime et 
surtout l'impact à tous les points de vue de 
ce "lien fixe". Dans ce domaine on préjuge 
notamment trop des possibilités des protec­
tions légales, de la préemption de zones à 
protéger (qui suppose des crédits qui n'exis­
tent pas) et trop peu des pressions efficaces 
des intérêts en jeu en face de barrières de 
papier. 
Dans le cas de l'ex-ile de Ré, exemplaire 
de ce point de vue, il apparaît qu'on a opéré 
sans guère se soucier des formes légales de 
l'enquête d'utilité publique, des délais régle­
mentaires ni des jugements, dès lors que les 
"élus" affirmaient leur volonté de faire le 
point. Et pour prendre de vitesse la contes­
tation légale, on a donné la préférence, pour 
construire le pont, à l'entreprise, dont le prix 
était plus élevé mais qui s'engageait à exé­
cuter plus rapidement l'ouvrage contesté. 
C'est ce qui  ressort de l'examen des diffé­
rents rapports et études faits, ainsi que de la 
chronologie des événements. 
Par une lettre du 26 octobre 1 98 1 ,  le 
Premier Ministre communiquait au Préfet de 
Charente-Maritime ses directives concernant 
la question des liaisons entre l'île de Ré et le 
continent, précisant que "l'autorisation 
définitive, dans le cadre de la déclaration 
d'utilité publique, serait subordonnée -
eu égard au caractère particulier de l'Île 
de Ré et à sa situation géographique - à 
la mise en place d'un dispositif de pro­
tection suffisant pour préserver les équi­
libres traditionnels de me." 
Les principales mesures étaient précisées 
comme suit : 
- publication de plans d'occupation des sols 
dans le sens d'une protection fortement 
accrue, 
- élaboration locale d'une charte (rythme de 
l'urbanisme, architecture, actions en site ins­
crit), 
- action de regroupement du camping-cara­
vaning, 
- arrêtés de pré-ZAO sur 300 hectares envi­
ron, 
- extension des zones de préemption au titre 
des périmètres sensibles sur 800 hectares, 
- constitution d'un groupe de travail chargé 
de préciser les mesures, d'élaborer le détail 
des propositions techniques et financières, 
et de définir la nature de l'organisme chargé 
de mettre en oeuvre les mesures correspon­
dantes. 
E n  décembre 1 983, le M in istre de 
l'Urbanisme et du logement et le Secrétaire 
d'Etat auprès du Premier Ministre chargé de 
l'environnement et de la qualité de la vie, 
dans le but de mieux informer le Premier 
Ministre sur les conditions de préservation du 
milieu naturel et des zones agricoles de l'île 
de Ré ,  désignaient u n  expert auprès du  
Commissaire de la  République de Charente­
Maritime. Sa mission était ainsi définie "à 
partir d'une analyse des propositions 
contenues dans le projet de Chartes et 
des dispositions des plans d'occupation 
des sols des dix communes de l'île, ainsi 
que des rencontres avec les différents 
partenaires, établir un diagnostic, assorti 
d'éventuelles propositions nouvelles, sur 
les mesures et les moyens à mettre en 
oeuvre pour garantir la protection et la 
maitrise de l'aménagement de l'île de Ré". 
Dans son rapport daté du 31 janvier 1 984 
l 'expert désigné, Vincent Renard, après 
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avoir rappelé ce qu i  précède examinait 
d'abord le problème des documents d'urba­
nisme et de l'équilibre à terme entre espace 
naturel et espace construit. 
Sur ce point, après avoir constaté que les 
dix communes de l'île disposaient d 'un  
P.O.S., i l  remarquait que les zones suscep­
tibles d'être urbanisées sous une forme ou 
une autre approchaient, au total, dans ces 
P.O.S., 1 800 hectares - nettement au-des­
sus de la situation de référence - et que l'on 
s'éloignait chaque jour davantage de l'objec­
tif assigné en matière de reconquête des 
terres en friche par l'agriculture. Il constatait 
qu'aucun schéma directeur n'avait été élabo­
ré et que l'intangibilité des zones inconstruc­
tibles des P.O.S. n'était nullement assurée. 
"Ne pas tenir les P.O.S., écrivait l'expert 
conduirait inéluctablement à transformer 
l'ensemble : "Rivedoux, Ste Marie, Le 
Bois, St Martin, La Flotte, en une vaste 
zone urbanisée où le problème serait de 
maintenir des coupures vertes". 
Il remarquait ensuite que des zones de 
préemption au titre des périmètres sensibles 
avaient été établies sur 850 hectares, mais 
que le mécanisme des prix freinait considé­
rablement l'exercice de ce droit, que les par­
celles déjà acquises, dispersées, n'étaient 
guère utilisables et "qu'il faudrait trois 
siècles, au rythme actuel, pour acquérir 
les zones de préemption dessinées" .  
D'autre part l a  reconquête par l'agriculture 
sur laquelle la "charte" insistait, apparaissait 
à l'expert i l lusoire et non réaliste d'autant 
qu'il faudrait, à son avis, procéder pour cela 
à un regroupement des parcelles consa­
crées au camping-caravaning - problème 
majeur dans l'île, car il concernait 2 500 à 
3 000 parcelles - dispersées et présentait 
des risques de pollution des nappes phréa­
tiques, d'incendie dans les zones boisées, 
de défiguration des sites et de mitage des 
terres agricoles. Face à cette situaticn 
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Vincent Renard suggérait de mener le 
remembrement des parcelles affectées à cet 
usage en même temps que le remaniement 
des P.O.S. Pour cela, il faudrait, avant de 
construire le pont, engager fermenent une 
telle opération de "remembrement - aména­
gement", conformément à la loi d'orientation 
agricole de 1 980. 
L'expert abordait ensuite le problème de 
1 550 hectares de marais et domaine public 
maritime constituant le Fiers d'Ars, zone de 
haute valeur écologique où la conchyculture 
pouvait se maintenir, où l'aquiculture pouvait 
éventuellement progresser, mais où la sali­
culture se trouve en inéluctable régression. 
L'expert recommandait de donner une assi­
se juridique plus solide à la protection de ce 
site remarquable (classement de l'ensemble 
du site, arrête de biotope, mesures limitant 
la fréquentation). 
Enfin, il était proposé de créer un "opéra­
teur foncier" dans lequel les élus de l'île 
soient majoritaires, et qui  associerait le 
Département et le Conservatoire du Littoral : 
il interviendrait pour toute opération d'acqui­
sition de conservation, de location. Mais il 
manquait la base indispensable, l'analyse de 
la situation foncière à partir des données 
cadastrales et du fichier immobilier. L'expert 
prévoyait que le financement de cet organis­
me (et sa forme) poseraient des problèmes 
difficiles. 
En conclusion, Vincent Renard remar­
quait : 
"La construction d'un Pont doit avoir 
pour effet premier J'accélération des évo­
lutions d'ensemble, notamment la 
construction des résidences principales 
de Roche/ais et la fréquentation de visi­
teurs journaliers. Pour éviter les déborde­-ments que personne ne souhaite, un 
ensemble de mesures de dissuasion 
fortes et d'interventions publiques 
actives doit être mis en place très rapide-
ment, compte tenu des blocages et ten­
sions observées : 
- blocage sur Je marché des terres agri­
coles : la superficie actuellement cultivée 
est déjà nettement inférieure aux zones 
agricoles des P.O.S., elle-même inférieure 
à l'objectif assigné par la charte. Prix de 
marché des terres agricoles et rende­
ment de la terre, aggravés par la structu­
re du parcellaire, ne permettent pas 
d'imaginer un renversement de la ten­
dance dans le cadre actuel ; 
- le marché des "terrains à camper", pra­
tiquement gelé sur les 850 hectares des 
zones de préemption, parait avoir repris 
un certain développement, notament 
sous forme locative ; 
- les terrains constructibles ont fait l'ob­
jet d'un marché relativement fluide jus­
qu'à un passé récent. Une décision défi­
nitive pour le Pont jointe à une 
pérennisation des zones inconstructibles 
des plans d'occupations des sols 
conduiraient à n'en pas douter à des ten­
sions très vives dans Je cadre actuel de 
libre jeu du marché". 
L'expert rappelait que l'étude d'i mpact 
concluait qu'il fallait : "donner rapidement 
une fonction claire aux espaces non déve­
loppés, encadrer, diriger, le développe­
ment par des actions publiques et accom­
pagner le dévelopement par J'équipement 
indispensable" et qu'il n'était "pas possible 
de maÎtriser une telle situation par un 
simple encadrement d'initiatives privées". 
I l  remarquait que près de qu atre ans 
s'étaient écoulés depuis ce texte, et que la 
charte se présentait comme : "un ensemble 
de propositions, dont la mise en cohé­
rence technique et financière n'a pas été 
assurée et dont la dynamique de mise en 
oeuvre n'a pas été amorcée", les attitudes 
des principaux acteurs semblant " figées 
dans l'attente d'une décison". 
Plusieurs de nos interlocuteurs, écrivait 
Vincent Renard, ont insisté sur la nécessité 
de s'en remettre aux mécanismes régula­
teurs qui ne manqueraient pas de jouer au 
fur et à mesure que l'on se rapprocherait de 
la situation de référence : dissuasion par le 
trafic, par une urbanisation excessive. Le 
caractère irréversible des évolutions qui ris­
quent d'apparaître doit être souligné. Les 
conditions de leur maîtrise, dans l'hypothèse 
de la réalisation d'un pont, passe par une 
action publique i mmédiate, puissante et 
volontariste permettant d'amorcer la dyna­
mique nécessaire avant toute décision défi­
nitive. 
En octobre 1 986, la Fondation Cousteau 
( 1 )  en accord avec le Min istre de 
l 'Equipement et du  Logement, Pierre 
Méhaignerie,  et le  M i n istre délégué à 
l'Environnement, Alain Carignan - établissait 
à son tour un rapport qui présentait notam­
ment des "propositions alternatives qui 
auraient normalement dû s'inscrire dans 
Aménagement et Nature no 99 
le cadre d'une étude aussi capitale pour 
l'avenir d'une Île unique et de ses habi­
tansf'. Ce rapport étudiait la géographie, la 
démographie, les activités économiques, les 
implications financières. l'environnement et 
les question sanitaires, en particulier l'appro­
visionnement en eau. 
Enfin, il établissait une comparaison entre 
les propositions de protection préconisées 
dans les principales études réalisées à ce 
jour (étude d'impact d'avril 1 980, charte de 
décembre 1 982. propositions du Premier 
Ministre d'octobre 1 981 et mars 1 984, sché­
ma directeur de janvier 1986) et d'analyser 
leur état d'avancement ainsi que leur impli­
cation financière. 
Mais la décision avait été prise avant 
même la remise du rapport de construire le 
pont. Le tableau récapitulatif des évène­
ments entre 1 974 et 1 986 établi par la 
Fondation Cousteau est significatif à cet 
égard. I l  montre bien que l'on n'a pas fait 
d'études présentant les différentes solutions 
et leurs impacts de façon objective, notam­
ment la possibilité d'une liaison maritime 
moderne. Cette possibilité a été l'objet du 
rapport Bouchinet - octobre 1 985 - puis de la 
proposition circonstanciée combinant bacs à 
voitures et vedettes rapides contenue dans 
le rapport Cousteau - octobre 1 986 - et qui 
concluait à l'intérêt et à la nécessité d'une 
étude de cette solution. 
Voici ,  d'autre part. ce que le rapport 
Cousteau indiquait dans la perspective de la 
construction d'un "lien fixe" : 
La construction du pont ne se justifie 
que dans l'optique d'un développement à 
outrance des transports routiers sur /'Ue 
rendu inévitable, à terme, par l'urbanisa­
tion pratiquement totale de la partie sud de 
I'Ue. Le canton de St Martin étant devenu 
la banlieue résidentielle de La Rochelle, le 
flot de voitures sera continuel tout au long 
de la journée avec des pointes de circula­
tion en début et fin de journée. 
En cas de construction du pont, rien 
n 'empêchera la spéculation foncière de 
se renforcer au détriment des activités 
du secteur primaire et en particulier de 
l'agriculture. Dans quelque temps, sous 
la pression des propriétaires fonciers, les 
plans d'occupation des sols seront modi­
fiés afin de satisfaire la demande de 
constructions nouvelles. Les terres agri­
coles seront grignotées sur la périphérie 
des villes et peut-être verrons-nous des 
villes nouvelles se créer au milieu de /'Ue 
(l'expérience avortée du domaine des 
Evières est toujours dans les mémoire 
des rhétais). Les établissements publics : 
opérateur foncier, conservatoire de l'es­
pace littoral, le département, la SAFER 
n 'arriveront pas à mobiliser suffisament 
de moyens financiers pour réempter dans 
les zones où cela sera possible. Les 
terres cultivées retourneront à l'état de 
friches et seront une proie facile pour les 
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spéculateurs fonciers individuels ou pro­
moteurs. Les activités touristiques subi­
ront également une mutation. Le touris­
me à la journée s'amplifiera, provoquant 
la saturation complète du réseau routier 
certains jours d'été. Devant cette situa­
tion intolérable pour les usagers, le 
réseau routier subira de profondes fran­
formations modifiant irréversiblement le 
paysage de l'ne. Il est illusoire de penser 
que la saturation du réseau routier sera 
un frein au développement touristique. Il 
est clair qu'à terme, l'économie de Ue de 
Ré ne sera plus basée que sur le touris­
me. Les agriculteurs, acteurs essentiels 
dans l'entretien de l'espace et la sauve­
garde de l'environnement, lorsqu'ils sont 
conscient de leur rôle auront disparu. 
Enfin, une mutation importante des 
motivations fondamentales de touristes 
fréquentant l'ile de Ré est à redouter 
dans l'hypothèse d'une construction pro­
chaine du pont routier. En effet, si les 
touristes actuels sont pour la plupart des 
amoureux de longue date de l'ambiance 
et des paysages rhétais, il est à craindre 
que ces derniers fuiront devant l'urbani­
sation grandissante de l'île pour être 
remplacés par de nouveaux venus qui ne 
seront plus sensibles à un environne­
ment alors disparu. 
Après la publication de l'arrêté décla­
rant d'utilité publique la réalisation du 
pont routier reliant I'Ue de Ré au conti­
nent et en l'état juridique actuel, rien ne 
contraindra les élus et le Conseil Général 
de Charente-Marit/me à mettre en oeuvre 
les mesures de protection préconisées 
par M. le Premier Ministre, puisque ses 
directives n 'ont pas été ou peu suivies 
depuis 5 ans. 
CONCLUSION SUR UNE OPÉRATION 
EXEMPLAIRE. 
Ainsi, c'est sans études préalables com­
plètes, sans que les diverses solutions pos­
sibles aient été mises en parallèle, c'est en 
excluant à l'avance, arbitrairement, le main­
tien de l' insularité et la modernisation du 
passage maritime, enfin, c'est en dépit des 
irrégularités successives sanctionnées par 
une annulation de l'arrêté préfectoral du 
D.U.P. par le tribunal administratif, que le 
pont a été décidé et mis en chantier. 
Il est trop tôt pour voir si les prévisions 
pessimistes se réaliseront entièrement. 
Mais, dès à présent, deux ans après la 
désinsularisation de Ré, nous avons interro­
gé un responsable rhétais, le président de 
l'Association des amis de l'île de Ré. 
Roland BECHMANN 
Aménagement et Nature 
( 1 )  Fondation COUSTEAU, 25. avenue de 
Wagram, 750 1 7  Paris. 
